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Pour valider le cours, vous devez avoir remis 1 des 2 exercices d’opinions argumentées et 1 des 2 concours de plaidoiries. 















Discussions critiques




Discussion critique 1 : la réforme des cours de religions et de morale en Belgique

L’enseignement secondaire en Belgique s’organise en deux réseaux : le réseau officiel, qui est organisé par le pouvoir public; le réseau « libre ». Les établissements secondaires libres sont généralement confessionnels et majoritairement catholiques. À propos du réseau officiel, la constitution belge précise que « la communauté organise un enseignement qui est neutre. La neutralité implique notamment le respect des conceptions philosophiques, idéologiques ou religieuses des parents et des élèves. Les écoles organisées par les pouvoirs publics offrent, jusqu’à la fin de l’obligation scolaire, le choix entre l’enseignement d’une des religions reconnues et celui de la morale non confessionnelle. » (Article 24). Concrètement, les établissements du réseau officiel doivent offrir le choix, dans l’horaire hebdomadaire, entre deux heures d’un cours d’une religion reconnue par l’État belge (catholicisme romain, protestantisme, anglicanisme, christianisme orthodoxe, judaïsme, islam) ou deux heures de morale non confessionnelle. Aujourd’hui, des voix s’élèvent contre ce système. Pour certains, la séparation des élèves entre ces différents cours exacerbe le communautarisme. À cela, la ministre de l’Éducation en Fédération Wallonie-Bruxelles, Joëlle Milquet, répondait : « Le problème, ce sont les extrémismes. Pas les religions. Ne faisons pas d’amalgame ». Les critiques du système actuel viennent aussi de certains parents qui ne souhaitent plus que leurs choix en matière d’orientation philosophique ou religieuse, du ressort de leur vie privée, soient connus de tous par le biais de l’inscription de leurs enfants à un cours. Une réforme, entrée en vigueur en 2017, à réaménagé l’enseignement du cours de religion et de morale de la façon suivante : 

· Une des deux heures du cours de religion ou de morale disparaît et est remplacée par un cours d’éveil à la citoyenneté. 
· Le cours d’éveil à la citoyenneté doit être donné par un autre professeur que le professeur de moral ou de religion

Êtes-vous favorable à cette réforme ou voulez-vous le retour de l’ancien système ? 





Construire et exprimer une opinion 

	
	Pour 
	Contre

	Faisabilité
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________

	Utilité
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________

	Moralité
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________



Présentez votre opinion sur le sujet : 
______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________



Pour remplir la colonne « faisabilité », il faut penser de façon très terre-à-terre : l’option que l’on privilégie est-elle réalisable ? 
Pour remplir la colonne « utilité », il faut penser de façon pragmatique : réfléchir aux conséquences, négatives et positives, des options possibles. 
Enfin, pour remplir la colonne moralité, il faut avoir un raisonnement éthique : appuyer notre opinion sur des valeurs universelles. 
La combinaison des trois dimensions que sont la faisabilité, l’utilité et la moralité vous permettra d’avoir une opinion éclairée dans le débat. Prendre position, cela suppose en effet d’être capable de justifier que notre choix est plus réaliste, plus utile et plus juste que les alternatives.
Faire l’effort de remplir les deux colonnes du tableau vous permettra de percevoir le bienfondé de l’opinion adverse et d’anticiper les objections contre votre opinion.








Discussion critique 2 : Faut-il des limites à la liberté d’expression ?  

Voici différentes affaires pour nourrir votre réflexion :

1. Handyside contre Royaume-Uni (Cour européenne des Droits de l’Homme, 7-12-1976)
Le requérant, M. Richard Handyside, est propriétaire de « Stage 1 », maison d’édition londonienne qu’il a fondée en 1968. L’affaire porte sur un livre intitulé Le petit livre rouge à l’usage des écoliers, The Little Red Schoolbook, publié au Royaume-Uni en 1971. Cet ouvrage fut interdit par les autorités, à la suite de plaintes déposées par des citoyens et en vertu des lois britanniques sur les publications obscènes. Voici un exemple de passage incriminé : 

Sois toi-même. Peut-être fumes-tu du haschisch ou couches-tu avec ton petit ami ou ta petite amie, sans le dire à tes parents ni à tes professeurs parce que tu n’oses pas ou simplement parce que tu ne désires pas en parler. Quand tu fais des choses dont tu as vraiment envie et que tu crois bonnes, ne te sens pas honteux ou coupable pour la seule raison que tes parents ou professeurs pourraient les désapprouver. Beaucoup d’entre elles auront plus d’importance pour toi dans la vie que celles qui sont ‘approuvées’.  

L’auteur du livre se prétend victime d’une violation de sa liberté d’expression, protégée par la convention des droits de l’homme (article 10). D’après le gouvernement britannique, une restriction à la liberté d’expression, également prévue par la convention, était nécessaire à la protection de la morale dans ce cas. 

2. Norwood vs Royaume Uni 
M. Mark Anthony Norwood, était un responsable régional du Parti national britannique (British National Party – BNP), un parti politique d’extrême droite. De novembre 2001 au 9 janvier 2002, il afficha à la fenêtre de son appartement une grande affiche (60 cm x 38 cm) fournie par le BNP, qui était une photographie des Twin Towers en flammes, avec les termes « L’Islam, dehors ! Protégeons le peuple britannique ». La police retira l’affiche à la suite de la plainte d’un particulier. Norwood fut ensuite inculpé, en vertu de l’article 5 de la loi de 1986 sur l’ordre public, pour avoir exposé publiquement son hostilité à l’égard d’un groupe racial ou religieux. Le requérant plaida non coupable et argumenta pour sa défense que l’affiche visait l’extrémisme islamique et n’était ni offensante ni injurieuse, et que le condamner méconnaîtrait son droit à la liberté d’expression garanti par l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme. Le 13 décembre 2002, il fut condamné pour le délit susmentionné par M. Browning, juge de district à la Magistrate’s Court d’Oswestry, et se vit infliger une amende de 300 livres sterling. 

3. « Je me sens Charlie Coulibaly »
Le 11 janvier, au soir d’une marche citoyenne en hommage aux victimes des tueries de Charlie Hebdo, de Montrouge et de la porte de Vincennes, l’humoriste et polémiste Dieudonné avait écrit sur son profil Facebook : « Sachez que ce soir, en ce qui me concerne, je me sens Charlie Coulibaly », détournant le slogan « Je suis Charlie » en référence à l’un des trois auteurs des attaques, Amedy Coulibaly, qui a tué une policière et quatre personnes de confession juive. Suite à ces propos, Dieudonné fut condamné par la cour d’appel de Paris pour apologie du terrorisme à 10 000 euros d’amende et à 2 mois d’emprisonnement avec sursis. 

4. Perinçek c. Suisse (Cour européenne des Droits de l’Homme, 17-12-2013)
Doğu Perinçek, le requérant, est docteur en droit et président général du Parti des travailleurs de Turquie. En 2005, il participa à diverses conférences à Lausanne au cours desquelles il nia publiquement l’existence de tout génocide perpétré par l’Empire ottoman contre le peuple arménien en 1915 et dans les années suivantes. Il qualifia notamment de « mensonge international » l’idée d’un génocide arménien. Suite à la plainte de l’association « Suisse-Arménie » Doğu Perinçek fut condamné par les autorités Suisses pour discrimination raciale (la sanction consistait en une amende d’environ 2500 €). Cette condamnation reposait sur le fait que le génocide arménien était un fait avéré selon l’opinion publique helvétique aussi bien par diverses instances internationales, telles que le Conseil de l’Europe et le Parlement européen. Les autorités Suisses avancèrent en outre les mobiles poursuivis par le requérant s’apparentaient à des mobiles racistes et ne relevaient pas du débat historique. Doğu Perinçek saisit la CUDH, estimant avoir été condamné à tort par les tribunaux suisses. La CEDH a considéré que les propos du requérant n’étaient pas susceptibles d’inciter à la haine ou à la violence : « la Cour estime, à l’instar du gouvernement turc, que la Suisse n’a pas prouvé en quoi il existerait chez elle un besoin social plus fort que dans d’autres pays de punir une personne pour discrimination raciale sur la base de déclarations contestant la simple qualification juridique de « génocide » de faits survenus sur le territoire de l’ancien Empire ottoman en 1915 et dans les années suivantes. » La Cour a donc considéré que Doğu Perinçek avait effectivement été indument condamné par la justice Suisse.


Construire et exprimer une opinion 

	
	Pour 
	Contre

	Faisabilité
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________

	Utilité
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________

	Moralité
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________
	______________________
______________________
______________________
______________________
______________________



Présentez votre opinion sur le sujet : 
______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________



Concours de plaidoiries


Concours de plaidoiries 1

En été 2004, M. Marchand acheta une maison de vacances au bord d’une forêt, dans un endroit calme et tranquille. En 10 ans, sa maison fut cambriolée 12 fois. Au début de l’année 2014, M. Marchand décida de protéger sa maison avec une bombe qu’il fabriqua lui-même et qu’il plaça dans un placard. La bombe était programmée pour exploser 20 secondes après l’ouverture du placard. À l’entrée de son jardin, il plaça un écriteau : « ne pas entrer, danger de mort : bombe ». En été 2014, M. Durand, qui était entré par effraction, fut retrouvé mort dans la maison de M. Marchand, à cause de la bombe. À la police, M. Marchand déclara : « Je n’ai jamais eu l’intention de tuer. La bombe n’était pas puissante, elle devait seulement engendrer de petites blessures, pour que les voleurs doivent aller à l’hôpital et puissent être identifiés ». Aux questions des journalistes, la femme de M. Marchand déclara : « Cette maison de vacances était le rêve de notre vie. Les gens doivent comprendre ce que cela fait de voir le fruit de notre travail méprisé par des criminels. Douze cambriolages en 10 ans, et la police n’a jamais été capable d’en retrouver un. C’est comme s’il n’y avait pas de justice. » Interrogé par la presse, le frère de M. Durand déclara : « Mon frère était un pauvre garçon, qui se battait pour pouvoir nourrir sa famille. Il n’avait jamais commis de crime auparavant et a agit par désespoir. Il m’a dit qu’il avait choisi cette maison car il savait qu’elle serait vide. Il n’aurait jamais risqué de blesser quelqu’un. Mon petit frère est mort maintenant ». 

Une définition de la légitime défense : Un citoyen est autorisé à utiliser une force proportionnée pour se protéger, pour protéger ceux dont il est responsable et pour protéger ses biens. La légitime défense doit être raisonnable.

Consigne: Rédigez deux plaidoiries sur ce cas. Position A= Monsieur Marchand doit aller en prison. Position B= Aucune charge ne doit être retenue contre Monsieur Marchand. Chacune de vos plaidoiries dois pouvoir être prononcée à l’oral en moins de 2 minutes. 
Temps de rédaction : 30 minutes.


	Lieux
	Accusation
	Défense

	Définition





	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________

	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________


	Circonstances






	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________

	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________


	Intentions





	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________

	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________


	Responsabilité






	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________

	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________


	Conséquences






	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________

	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________





Concours de plaidoiries 1


Votre nom : 

	Position A= Monsieur Marchand doit aller en prison
	B= Aucune charge ne doit être retenue contre Monsieur Marchand

	____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________

	____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________






Concours de plaidoiries 2

Orelsan, de son vrai nom Aurélien Cotentin, né le 1er août 1982 à Alençon, dans l’Orne, est un rappeur français, également compositeur, acteur et réalisateur. En 2007, il publie sur Youtube la chanson « Sale P*** », vue plusieurs dizaines de million de fois à ce jour. Dans cette chanson, le rappeur incarne un homme en costume menaçant de violences l’ex-petite amie qui l’a trompé, en lui promettant entre autres qu’il lui « déboîterait la mâchoire » ou la « ferait avorter à l’opinel ». Dans cette chanson, on peut entendre également : « J’te déteste j’veux que tu crèves lentement/ J’veux que tu tombes enceinte et que tu perdes l’enfant ».
    Heurtées par la violence des propos, plusieurs associations décident de porter plainte. Leur plainte s’appuie sur l’article 24 de la loi de 1881 sur la liberté de la presse, prévoyant que toute incrimination de provocation à commettre un crime (viol ou meurtre) ou une atteinte à l’intégrité de la personne ou une agression sexuelle, est punie de 5 ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. Dans ce contexte, le rappeur affirme pour sa défense : « J’ai tourné un clip où je porte un costume cravate et bois de l’alcool, pour montrer qu’il s’agit d'une fiction. En aucun cas, je ne fais l’apologie de la violence conjugale. » Faut-il condamner Orelsan ? 


Consigne: Rédigez deux plaidoiries sur ce cas. 
Position A= Orelsan doit être condamné.  
Position B= Aucune charge ne doit être retenue contre Orelsan. Chacune de vos plaidoiries doit pouvoir être prononcée à l’oral en moins de 2 minutes. 

Temps de rédaction : 40 minutes.







	Lieux
	Accusation
	Défense

	Définition





	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________

	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________


	Circonstances






	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________

	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________


	Intentions





	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________

	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________


	Responsabilité






	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________

	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________


	Conséquences






	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________

	____________________
____________________
____________________
____________________
____________________
____________________





Concours de plaidoiries 1


Votre nom : 

	Position A= Orelsan doit être condamné
	B= Orelsan ne doit pas être condamné

	____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
____________________________
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____________________________
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____________________________
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Pour valider Ie cours, vous devez avoir remis 1 des 2
excrcices d"opinions argumentées ct | des 2 concours de
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